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DU  PARLEMENT 


DE  DAUPHINÉ, 

Du  zo  Décembre  zjfiy. 

Au  fujet  de  l’exil  de  M.  le  Duc  d’Or- 
léans; de  l’enlevement  de  MM.  Frè- 
te au  & Sabatier;  de  l'exil  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  à Libourne;  & de 

la  Lettre  écrite  à M.  de  Bérulle  * 

« 

par  M,  le  Garde  des  Sceaux. 


EN  FRANCE. 


t fmuKkjÿs* 


l 7 8 S. 


TRES-HUMBLES  ET  TRÈS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT  DE  DAUPHINÉ, 


Du  ao  Décembre  178 7. 

Que  préfentenl  au  ROI , notre  tres-honoré  & 
Souverain  Seigneur , /es  Gens  tenant  fa 
Cour  de  Parlement  de  Dauphine'  5 aufujet 
de  Vexil  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ; rie  Ven - 
levé  ment  de  IVUM»  Tréteau  & Sabatier  3 
Confeillers  au  Parlement  de  Paris  ; rie 
l'exil  du  Parlement  de  Bordeaux  à Li- 
bourne ; & rie  la  Lettre  écrite  à M.  de 
Berulle , premier  Préjident  du  Parlement  9 
par  M . le  Garde  des  Sceaux , le  12  No- 
vembre de  la  préfente  année  1787* 


I R E 


Le  premier  Prince  de  votre  Sang,  Prince 
fi  cher  à tous  les  titres , à votre  Parlement  & 
à cette  Province 3 exilé;  deux  Magiflrats  de 
votre  Parlement  de  Paris , prifonniers  ; le  Par- 


* 

ïement  de  Bordeaux  transféré  , ou  plutôt  exilé 
à Libourne,  éloigné  de  tous  les  fuppôts  de  la 
Juxlice , fans  lefquels  elle  ne  peut  être  admi- 
niftree;  enfin  une  lettre  ïnjurieufe  aux  Officiers 
de  ferviçe  à la  Chambre  ordonnée  en  temps 
de  Vacations,  écrite  par  votre  Garde  des  Sceaux 
au  Premier  Préfident  de  la  Cour  ; tels  font , 
SIRE,  les  objets  déchirants  qui  conduifenc 
votre  Parlement  au  pied  du  Trône , pour  ré- 
pandre , dans  le  fein  paternel  de  Votre  Ma- 
jefié  , les  lentiments  d’amertume  & de  dou- 
leur dont  il  efi;  pénétré. 

Vous  ne  commande $ pas , SIRE  , à des 
Efclaves  , vous  commande % à une  Nation  li- 
bre ; Votre  Majefté  lui  doit  la  liberté  des 
Loix  7 vous  êtes  le  foixante  - deuxieme  des 
Rois  Chrétiens , qui  fuccejjivement  ont  juré 
de  confervèr  à chacun , fuivant  fou  état  & 
Jà  condition , les  Loix  fous  lefquclles  ils  ont 
vécu  pendant  les  régnés  précédents  j (i)  aiofi 
un  de  nos  plus  grands  Rois,  donc  la  Nation 
ne  fçaurok  fe  rappeller  le  louvenir  fans  atten** 
driflement,  Henri  IV,  reconnoilfoit  que  la 
première  Loi  du  Souverain  ejl  de  les  obferver 
toutes , & quil  avait  lui -même  deux  Souve- 
rains , Dieu  & la  Loi.  (2) 

ii)  Petit  Carême  de  Mafîillon  Balufe,  tome  II.  i’.  <J0 

( x ) Mémoire  de  Sulîy  , pag,  41a, 
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Quelque  étendu  & quelque  refpeElalh  que 
fait  le  JbiLVerain  pouvoir  des  Rois  , il  tïefî 
pas  aurdejjus  de  la  nature  même  & de  la  Loi 
fondamentale  de  VEtat;  cefl  à cette  Jointe  & 
inviolable  maxime  , & à Jès  généreux  de  feu* 
feurs  , que  la  France  fut  redevable  de  fon 
falut , fous  Charles  Vî. , & que  la  Ma  fon  de 
Bourbon  doit  la  Couronne,  (i  ) 

Telles  font  les  Loix  , que  le  bonheur  de 
vivre  fous  votre  empire  , & notre  amour  pour 
votre  Perfonue  facree , ont  gravées . en  csrae^ 
teres  de  feu  t dans  nos  cœurs , & que  notre 
zeîe  & notre  fidélité  conferveront  jufqu'au  der- 
nier fou  p i r. 

Telles  font  les  Loix  que  le  Chancelier  de 
l’Hôpital , dont  le  nom  doit  vivre  à jamais  dans 
îa  mémoire  des  hommes  qui  aiment  la  juftice, 
recommandait  aux  Magiftrats  d’obferver,  lorfi 
qu’il  leur  difoit  qiiils  devaient , non  pas  garder 
tous  les  commandements  du  Roi , mais  bien 
garder  les  Ordonnances  , qui  font  fes  vrais 
commandements.  ( i ) 

Telles  font  enfin  ces  Loix , dont  il  eft  écrit  ^ 
vferi  les  violant , on  ébranle  les  fondements 

<i)  Requête  des  Princes  du  Sang  au  Roi  , 1717. 

( 1 ) Heynaut  s tome  I , page  514,  Réglement  du  Par- 
lement, 
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'de  la  terre  ; après  quoi  il  ne  refis  plus  que 
La  chute  des  Empires,  ( i ) 

Parmi  ces  Loix  , celle-là  eft  une  des  plus 
faintes  & des  plus  inviolables , perpétuée  d’âge 
<gn  âge  , de  ne  publier  ni  Loix  ni  Ordonnances 
qui  ne  joient  vérifiées  au  Parlement.  L’impor- 
tance & la  néceflité  de  cette  Loi  font  attes- 
tées par  les  Lits  de  Juftice  & les  Enregiflre- 
ments  Militaires , qui  même  en  la  violant  la 
confirment  ; & cette  Loi , gardienne  des  au- 
tres Loix , qui  contraint  moins  qu’elle  ne  per- 
suade l’obéiflànce  aux  Peuples  ? toujours  pro- 
tégée par  nos  Rois , fouvent  invoquée  par  eux- 
mêmes  , votre  Parlement  protefle  de  la  main- 
tenir dans  toute  fon  intégrité. 

Nouslifons,  dans  un  ouvrage  publié  en  i66y^ 
fous  le  nom  & par  les  ordres  de  Louis  XIV, 
ce  Monarque  fi  abfolu,  que  les  Rois , par  un 
attribut  meme  de  leur  fouverainetef  font  dans 
me  bienhenreufe  impuijjance  de  détruire  les 

Loix  de  leur  Etat  ; qiion  ne  peut  dire 

que  le  Souverain  ne  foit  pas  fujet  aux  Loix 
de  fon  Etat , pwfque  la  propofition  contraire 
eft  une  vérité  du  droit  des  gens , que  la  flat- 
terie a quelquefois  attaquée , & que  les  bons 
Princes  ont  toujours  défendue  comme  me  Di- 
vinité tutélaire  de  leur  Etat,  (i) 

(1)  Boffuet , Politique  i'acrée  , Liv.  i , Art.  4,  Prop.  a, 

(2)  Droits  de  la  Reine,  deuxieme  Partie,  p,  «9», 
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Teîies  font  îes  maximes  facrées  fur  les- 
quelles repofent  la  puiflance  du  Souverain  & 
h liberté  légitime  des  Peuples  , qui  ne  nous 
permettoient  pas  de  prévoir  que  dans  la  béance 
de  Votre  Majefte  au  Parlement  de  Paris , du 
j 9 Novembre  , on  préfenteroit , comme  un 
principe  invariable  de  la  Monarchie  , puifé 
dans  V Arrêté  de  cette  Cour  , du  20  Mars 
* y 6 6 , que  le  pouvoir  legislatif  réjïde  dans  la 
Perfonne  du  Souverain , fans  dépendance  & 
fans  partage  ; & que , pour  ériger  cette  a (Ter- 
non  en  principes,  on  l’ifoleroit  de  ce  qui  la 
fuit  immédiatement , & qu’il  elt  de  notre  de- 
voir de  rappeller  ; que  telle  eji  la  fige  éco- 
nomie du  Gouvernement  Français  ; qu  avant 
que  la  Loi  ait  reçu  fa  derniere  forme  , & 
quelle  puijje  être  exécutée  , elle  doit  être  vé- 
rifiée au  Parlement , qui  eji  le  vrai  conff- 
îoire  du  Roi  , que  cette  vérification  confjlc 
dans  V examen  que  font  les  Magfirats  pour 
comparer  la  Loi  nouvelle  avec  les  anciennes  9 
dont  il  efi  le  dépofi taire  , & s'ajfurer  quelle 
ne  blejfe  ni  V ordre  public , ni  le  droit  des  Ci- 
toyens* 

Et  dans  quel  objet , SIRE , a-t-on  préfenté 
cette  aflertion  comme  un  principe  invariable 
dd  la  Monarchie  ? Pour  en  tirer  la  confé- 
quence  , qu'au  Roi  feul  appartient  k droit  de 
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convoquer  les  Etats-Généraux  ; que  lui  feul 
doit  juger  fi  cette  convocation  ejl  nécejjaire  ; 
qui!  u a bejoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire 
pour  t Adminijlratiou  de  fin  Royaume  ; quun 
Roi  de  France  ne  pourroit  trouver , dans  les 
reprefcntants  des  trois  Ordres  de  l'Etat , quun 
C onfiil  plus  étendu  , compcfé  de  Membres 
ckoifis  d'une  famille  dont  il  ejl  le  Chef  ; & 
qu'il  fer  oit  toujours  l'arbitre  fuprême  de  leurs 
repréfentations  & doléances , ( i ) 

Votre  Parlement , SIRE,  n’apperçoit 
qu’avec  effroi  les  fuites  funeffes  qu'entraîne- 
roient  ces  conséquences , que  nous  ne  fçau- 
riuns  concilier  avec  le  droit  public  , propre 
à la  nation  , & les  Ordonnances  du  Royaume,' 
qui  , en  alïurant  les  droits  du  Sonveraiu,  al* 
furent  en  même  temps  ceux  des  Sujets , leur 
liberté,  leur  propriété,  droits  effentieîs  à tout 
ce  qui  n’ell  pas  eiclave. 

Il  fer  oit  également  impoffible  de  les  con- 
ciiivr  avec  la  naturelle  franchife  de  France , 
& la  doctrine  du  Roi  Saint  Louis , qui  com- 
manda & bailla  pour  doctrine  à fin  fils  de  ne 
lever  taille  fur  fion  peuple  Jans  grand  bejoin 
é necejjité. . . . fins  ajjembler  les  trois  états  j 
que  les  gens  defdits  états  le  conj'entent , en 

" ,"I,M  1 « ■—  - "nmmvm  m ni 

( i ) Ddcours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux, 
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gardant  les  privilèges  en  chacun  pays . (ij 

Dans  les  deux  Lits  de  iuftice  tenus  à Paris  9 
fous  le  régné  de  François  Ier.  au  fujet  du 
traité  de  Madrid,  en  1527,  on  fe  décidoit 
fur  les  mêmes  principes  ; & le  Roi  Henri  IV 
y étoit  tellement  attaché , qu’il  difoit  au  Par- 
lement : A Dieu  ne  plaijè  que  je  me  Jèrve  ja- 
mais de  cette  autorité' y qui  fe  détruit  fouvent 
en  la  voulant  établir , & à laquelle  je  jçais 
que  les  peuples  donnent  un  mauvais  nom. 

Mais  nous  n’inûiterons  pas  davantage  pour 
réfuter  des  maximes  li  contraires  aux  droits 
de  la  nation , & qui  n’entreront  jamais  dans 
le  cœur  de  Votre  Majelté. 

Sous  le  Gouvernement  Français , le  lien  in- 
diffoluble  des  loix  de  la  Monarchie  attache  à 
jamais  la  nation  au  Souverain  , & le  Souve- 
rain à la  nation;  & d’après  cet  engagement 
facré,  la  nation  réclame  & foutient , au  prix 
de  fon  fang,  les  loix  qui  affurenc  les  intérêts 
èc  les  droits  du  Souverain  ; & le  Souverain 
dans  l’exercice  d’une  autorité  dirigée  par  les 
loix  , maintient  ces  mêmes  loix  prote&rices 
de  la  sûreté  & de  la  liberté  légitime  des  peu- 
ples, & affermit  le  bonheurSc  la  tranquillité 
des  Sujets. 


T Remontrances  des  Etats  tenus  à.  Tours  en  1484, 

B 
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Mais  que  ne  peut  l’intrigue  , même  auprès 
du  meilleur  des  Rois  ! La  candeur  de  votre 
ame , SIRE , l'excellence  de  votre  cœur  , in- 
capable de  défiance,  vous  expofent  à des  fur- 
prifss  pratiquées  avec  cette  adrefle  qui  n’eft 
connue  qu’à  la  Cour  des  Princes,  & que  la 
plus  haute  fageffe  ne  fçauroit  quelquefois  écarter^ 

Et  quel  autre  moyen  auroit  pu  réufiir  pour 
vous  engager , SIRE  , à éloigner  de  votre  Per- 
fonne,  avec  autant  d’éclat  & de  rigueur,  le 
premier  Prince  de  votre  Sang  ? 

On  ne  fçauroit  concevoir,  SIRE,  que 
M.  le  Duc  d’Orléans,  fi  digne,  à tous  égards, 
de  votre  confiance,  ait  pu  dcplaiœ  à Votre 
Majefté , pour  avoir  donné  des  preuves  écla" 
tantes  d’un  zele  fi  néceflaire  'a  votre  gloire , 
en  vous  faifant  connoître  la  vérité. 

Daignez  , SIRE , recevoir  avec  bonté  nos 
très-humbles  fupplications , & les  vœux  que 
nous  diélent  notre  amour  & notre  refpeét, 
pour  le  retour  d’un  Prince  augulle  , Gouver- 
neur de  cette  Province , & qui , en  cette  qua- 
lité , occupe  la  première  place  dans^  votre  Par- 
lement. 

Deux  Magiflrats  du  Parlement  de  Paris  en- 
levés à leurs  fondions,  à leurs  familles,  & 
traduits  avee  éclat  dans  des  prifons  d’Etat  j 
©firent  un  fpe&acle  bien  affligeant  pour  vos  Su» 
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jets , & qui  deviendroit  de  la  plus  dangereuse 
conféquence  pour  1’adminiStration  de  la  Jus- 
tice. 

Le  Magiftrat  appartient  a l’Etat  fous  deux 
rapports,  &r  comme  Simple  citoyen  , 6c  comme 
Magistrat , Minijlre  ejjeritiel  de  la  loi.  Sous  ces 
deux  rapports , la  loi  réclame  pour  lui  contre 
les  ordres  rigoureux  Surpris  à la  religion  du 
Souverain , 6c  défavoués  par  les  Loix.  Elles 
révendiquent  les  droits  de  fa  naiSTance  ; eii.es 
réclament  enSin  qu’il  Soit  jugé  Suivant  les  loix, 
dont  la  garde  appartient  naturellement  à notre 
Parlement,  (i) 

En  effet , Si  le  Magistrat  eSt  expofé  à des 
persécutions , a des  vexations  , pour  avoir 
obéi  a Son  honneur  6c  à Sa  confcience  , bien- 
tôt il  n’y  aura  plus  de  dépositaire  de  la  loi  e 
& les  droits  de  la  nation  Seront  infaillible- 
ment compromis. 

Après  une  malheureufe  expérience,  Louis 
XI  reconnut  la  nécefTué  de  pourvoir  a la  sûreté 
des  Magijlrats  en  fon fervice , tellement  quils 
aient  caufe  d'y  perfévérer , ainfi  quils  doi- 
vent ; en  conséquence  il  ordonna  quil  ne  don- 
nerait aucun  de  fes  Offices  , sil  n était  va - 


(.)  Henri  IV  , Lettres-patente^du  4 Juillet  159.1* 


vaut  par  mort  & réjignation , ou  par  for  fai* 
ture  préalablement  jugée  , & déclarée  par  Ju- 
gement compétent  : & convaincu  par  la  fuite 
de  l'importance  de  cette  ?oi  , il  en  fit  jurer 
l’exécution  par  Charles  VIII , en  lui  repré- 
tentant  que  C obferv ation  d'icelle  ferait  une  des 
grand.es  ajjurances  de  fen  Etat  ; & pour  don- 
ner plus  d’authenticité  à cetaéle,  il  l’envoya 
au  Parlement  pour  y être  enregifîré.  (t) 

Charles  VIII,  fur  les  repréfentations  des 
Etats  affembîés  à Tours,  (2.)  renouvella  les 
memes  difpofitions  \ elles  furent  confirmées 
par  Louis  XIII.  (3)  Enfin  Louis  XIV  or- 
oonna  que  ces  lolx  Jeroient  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  ? & icelles  interprétant  & 
exécutant , défendit  qu'aucun  de  fis  Officiers 
de  Cour  Souveraine  & autres  , fût  troublé  ni  in- 
quiété en  V exercice  & fondions  de  leurs  Char- 
ges , par  lettres  de  cachet  ou  autrement , en 
quelque  forte  & maniéré  que  ce  fit. 

Si  des  temps  d’orage  & d’erreur  ont  jetté 
des  nuages  fur  ces  loix,  jufqu’a  faire  mécon- 
noitre  leur  empire  ; fi  les  Magilirats , par  les 
actes  les  plus  rigoureux  du  defporifme  , ont  été 
réduits  au  filence  , la  loi  a protefté  pour  eux  ? 


fi)  11  Oélobre  1467. 
(a)  1483,  (3)  1616 . 


•Tandis  que  leur  conduite  ferme  & refpeéhieufe 
protefloit  pour  la  loi,  & combattait  l’intri- 
gue & la  délation.  Mais  que  fous  votre  régné  , 
SIRE,  où  l’on  a vu  la  Juftice  rétablie  crins 
fon  empire,  la  loi  dans  fon  fancluaite , & fes 
Minières  dans  leurs  fonctions  , deux  Magiri 
états  fideles  foient  emprifonnés  ; que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  foit  transféré,  ou  plutôt 
exilé  à Libourne  ; qu’une'  grande  Province 
foit  fans  Juftice  ; que  fes  Magiftrats  foient  pri- 
vés des  moyens  de  la  rendre  , &r  réduits  à 
Pimpoflibilité  la  plus  abfoîue  d’acquitter  ce 
devoir  en  votre  nom  & à votre  décharge  ; 
enfin  que  ces  malheurs  foient  devenus  les  luices 
inévitables  des  ordres  furpris  à Votre  Majefté , 
nous  ne  le  diftimulerons  pas,  SIRE,  nous  ne 
feaurions  même  le  concevoir  : & faifis  d’effroi 
& de  douleur , nous  demanderons  ce  que  font 
devenues  les  loix. 

Nous  n’avons  garde  de  vouloir  pénétrer  dans 
les  fecretsde  votre  fagefte  ; mais  fi  nous  fixons 
nos  regards  fur  les  événements  qui  affligent 
la  nation , fi  tous  les  bons  citoyens  s’empref- 
fent  c’en  connokre  la  caufe , on  ne  feauroit 
appercevoir  dans  la  conduite  d’un  Prince  au- 
gufte,  exilé  avec  éclat,  qu’une  démarche  di- 
gne de  fon  rang  , & qu’il  devoir  à fon  amour 
pour  la  vérité  , tour  Votre  Majefté  * pour 
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votre  gloire , ^enfin  pour  la  nation , qui  s 
applaudi  à fon  zele  & à fon  courage. 

Les  deux  Magiftrats  enlevés  à leur  état  & a 
leur  famille , devoient-ils  dilîimuler  la  vérité 
que  vous  leur  demandiez  ? Et  pourroient-ils 
etre  devenus  coupables , en  la  manifeftant  avec 
cette  généreufe  liberté  qu’autorifoit  leur  con- 
fiance en  votre  juftice , & qui  cara&érife  les 
Magiftrats  dignes  de  vous  fervir  1 

Enfin,  fi  l’on  demande  le  motif  de  la  transi 
lation  ou  plutôt  l’exil  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, ou  ne  pourra  apprendre,  fans  la  plus 
plus  grande  furprife , qu’il  a encouru  la  dif- 
grace  de  Votre  Majelté  , pour  avoir  jugé  en  fon 
honneur  & confcience  , qu’il  ne  pouvoit,  fans 
trahir  fon  devoir , enregillrer  un  établilfement 
qu'il  ne^  connoifloit  pas  , & compromettre  le 
bonheur  des  peuples  confiés  à fa  vigilance  , 
en  voyant  fe  former  des  Affemblées , dont  il 
tdavoit  pas  enregiitré  les  Réglements  (i). 

Les  Loix  divines  ordonnent  au  Magiftrat 
de  defeendre  du  Tribunal , s’il  n’a  pas  allez  de 
fermeté  pour  faire  triompher  la  Loi , & garanti? 
l’innocence  du  glaive  de  l’homme  puiffant.  Tells 
ejl , dit  l’illufire  d’Aguefi'eau  , l'honorable  ri - 


(O  Remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux  du  3» 
Oclobre. 
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pieur  de  la  condition  du  Magijlrat , quelle 
n admet  aucun  mélange  de  foiblejjè.  Celui  qui 
ne  fe  fent  pas  a (Je?  de  courage  pour  dompter 
les  efforts  de  la  fortune  , & brifer  les  remparts 
de  l iniquité  , ejl  indigne  de  porter  le  nom  de 
juge;  le  Magijlrat  qui  rfefi  pas  un  }lgros  ^ 
nd fi  pas  même  un  homme  de  bien  (ij  : & fi 
le  Chancelier  de  l’Hôpital  ne  fe  fût  armé  de 
la  fermeté  la  plus  intrépide  , les  ennemis  de 
l’Etat  auroient  fait  périr  un  Prince  de  votre 
auguÜe  maifon. 

Mais  quelle  feroit  la  condition  du  Magif- 
trat , fi , rafîuré  par  le  témoignage  intérieur  de 
fa  confcience  , il  n’étoit  fupérieur  aux  difgraces 
& aux  événements  ; fi  l’ineftimable  honneur 
d avoir  fatisfait  à ce  qu’il  doit  au  Souverain  & 
à la  Nation  , ne  devenoit  pour  lui  une  égide 
impénétrable  contre  la  crainte  & la  terreur 
qu  içfpitent  fi  fouvent  les  traits  de  la  furprife, 

d’une  intrigue  de  Cour  , ou  d’une  obfcure  dé- 
lation ? 

^ Nos  Rois  ont  invefti  le  Magiflrat  des  difpo- 
fitions  les  plus  précifes  des  Ordonnances,  pour 
fa  tranquillité,  pour  fa  fureté,  pour  le  main- 
tenir dans  le  libre  exercice  du  pouvoir  confié 


(0  Ecclefiaft,  cap,  4 , ver f.  ^ , d’Agueflçaa  , vol.  ï 
page  174,  « 
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h fa  fidélité  ; les  Loix  défendent  de  troubler  ou 
inçuieter  les  Officiers  des  Cours  Souveraines 
& autres  dans  les  fondions  de  leurs  charges , 
par  Lettres  de  Cachet  ou  autrement . Cepen» 
dant  de  tous  les  fujets  de  Votre  Majeité  , SIRE , 
ce  font  les  Magiltiats  auxquels  on  les  a pro- 
diguées avec  le  plus  d’éclat  & d’affeéhtion.  L’or- 
dre naturel  des  chofes  a été  interverti , & toute 
la  prévoyance  de  la  Loi  en  faveur  de  les  Mi- 
nilires, a été  traveftie  en  des  ordres  arrachés 
par  importunité  , bien  plus  rigoureux  que  des 
décrets  judiciaires  qui  laillént  a vos  fujets  l ef-_ 
poir  d’une  réparation. 

Si  le  Pri  nce  de  votre  Sang,  fi  les  deux  Ma- 
gifirats  du  Parlement  de  Paris , enfin  fi  le  Par- 
lement de  Bordeaux  , font  coupables  , s’ils  font 
même  accufés  , ils  doivent  être  jugés  félon 

les  Loix. 

Dans  les  Etats  Monarchiques , le  Prince 
efi  la  Farde  qui  pourfuit  les  accufés  ; s’il 
jugeoit  lui-même  , il  fer  oit  le  juge  & la  partie , 
il  perdroit  le  plus  bel  attribut  de  la  Souve- 
raineté , qui  efi  celui  défaire  grâce  (i). 

Lorfque  l’implacable  Richelieu  engagea  par 
importunité  ou  furprife  , le  Roi  Louis  XIII  à 
prendre  place  parmi  les  juges  qu’il  avoit  ap- 
pelles pour  faire  le  procès  au  Duc  de  la  \ a- 

lette. 


(ij  Lfprit  des  Loix , Liv.  VI , Chap.  5. 
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jette  , ïe  Préfident  de  Bellievre  ne  fut  poin 
intimidé  des  regards  menaçants  d’un  Minière 
cruel  ; il  eut  allez  de  fermeté  pour  repréfenter 
au  Roi,  qnil  vqyoit  dans  cette  affaire  une 
chofe  étrange  ,un  Prince  opiner  dans  le  procès 
d’un  de  fes  fujets  \ que  les  Rois  ne  s étaient 
réfervés  que  les  grâces , & qu  ils  renvoyoient 

les  condamnations  vers  leurs  fujets ; que 

la  face  du  Prince  porte  les  grâces . . . • , que 
ce  jugement  étoil  fans  exemple , voire  contre 

les  exemples  du  pajfé  jufquà  lui  (0* 

L’honneur  elt  le  r effort  du  Gouvernement 
Monarchique  ,&  c’eft  l’honneur  qu’ecoute  votre 
Parlement  ; c’eft  l’honneur  qui  dirige  fes  dé» 
marches  , c’eft  l’honneur  enfin  , qui  lui  ordonne 
de  réclamer  au  pied  du  Trône  contre  les  impu- 
tations que  s’eft  per  mi  fes  votre  Garde  des 
Sceaux,  dans  fa  Lettre  du  \z  Novembre. 

Votre  Parlement , SIRE,  avoir  enregiftre 
l’Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  , portant  qu’il 
fera  établi  une  Àdminiftration  Provinciale  en 
Dauphiné  , & par  fon  Arrêt  d'enregiftrement 
il  avoir  très- humblement  fupplié  Votre  Ma- 
ïefté  de  lui  adrefter  incefiammeat  les  réglements 
particuliers  énoncés  en  l’Art.  VI  dudit  Edit  ? 
pour  y être  vérifiés  , & leur  donner  la  même 
fanctioa  qu’audit  Edit , dont  ils  doivent  taire 
partie. 


(i)  E prit  des  Loix  , Liv,  VI , Chap,  5. 


c 
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Nous  attendions  avec  une  confiance  refpec. 
tueufe , que  ces  réglements  nous  feroient  en- 
voyés ; lorfque  la  publication  & affiche  en  fuc 
mite  ,de  l’ordre  duCommiffaire  départi. 

^ Les  Officiers  de  votre  Parlement,  defervice 
a la  Chambre  ordonnée  en  temps  de  Vacations, 
furent  on  ne  peut  pas  plus  furpris  de  voir  ces 
reglements  publiés  & exécutés , fans  avoir  été 

revêtus  des  formes  eflencielles  de  l’enregiflrt- 
nient. 


Dans  ces  circonftances , îa  Chambre  des  Va- 
cations ne  pouvoir,  fans  manquer  à fes  de- 
voirs , tolérer  une  contravention  auffi  frap- 
pante; elle  y étoit  d’autant  plus  obligée,  que 
ces  Réglements , en  établiffiant  un  nouveau  ré- 
gime, auroient  répandu  ie  défordre  dans  la 
Province;  en  confequence  , elle  arrêta  , ie  6 
Oélobie,  qu  il  en  ieroit  déféré  au  Parlement 
Séant  ; Se  cependant  par  provifion  , & fous 
le  bon  pîaifir  de  Votre  Majefté,  furfit  l’exé- 
cution de  ces  Réglements  , & fit  inhibitions 
& defenfes  aux  C ommunaute's  de  la  Province  , 
& à toutes  les perfonnes  de  les  mettre  à exe'* 
çution. 

Après  Couverture  des  Séances  de  votre  Par** 
le  ment , les  Officiers  de  fervice  k la  Chambre 
des  Vacations,  en  ont  référé  ; & d’après  le 
compte  qui  en  a été  rendu , votre  Parlement 
a trouvé  cet  Arrêt  fi  jufte  , fi  régulier  & fi 


^écefîaire  pour  maintenir  l’ordre  & la  tranquil- 
lité publique  , qu’il  en  a ordonné  l’execution 
par  fon  Amêt  du  15  de  ce  mois. 

Mais  les  Ordonnances  défendent  à Votre 
Parlement  de  fouffrir  les  inculpations  inju- 
rieufes  renfermées  dans  la  Lettre  de  votre  Garde 
des  Sceaux  contre  les  Magi'lrats  qui  ont  affilié 
à l’Arrêt  de  la  Chambre  d-s  Vacations  ; parce 
que  /’ honneur  du  Roi  ne  le  fouffre  point , & 
quelles  nous  apprennent  que  Votre  Alajefié  met 
au  nombre  de  fes  ohliga  ions  celle  de  confier- 
3 >er  V honneur  de  fes  Magiftrats  , quelle  regardes 
comme  faijant  partie  de  fa  juflicc  même  (i). 

A la  vue  des  imputations  faites  à la  Chambre 
des  Vacations  d’avoir  imagine'  de  rendre  un 
Arrêt  fur  une  madere  où  elle  étoit  évidemment 
incompétente , de  s'être  livrée  à la  critique  la 
plus  amere  & la  moins  ra  Jonnable  des  Régie -■ 
tnents  previ foires  des  AJJemblées  Provincial 
les  , enfin  d établir  , dans  fon  Arrêt , des  ajfei *- 
tiens  au  moins  téméraires , & qui  ne  peuvent 
qii  échauffer  les  ejbrits  & troubler  la  tranquillité 
publique , votre  Parlement  a été  frappé  d’éton- 
ïiement  ; mais  cette  imprestion  s’eft  bientôt 
diflipée  j,  iorfqu’il  s’eft  convaincu  d’après  le 
plus  férieux  examen  , qu’il  n’efl  aucune  de  ces 
inculpations  qui  ne  foit  au  moins  hafardée  & 


(0  Ordonnance  de  1318.  Déclaration  du  27  J lai  1707* 


dénuée  de  toute  efpece  de  vraîfembîance. 

A Dieu  ne  plaife,  SIRE,  que  nous  recon« 
noiflions  dans  cette  lettre  les  intentions  de  Vo« 
tre  Majefté  ! Et  comment  pourroit-on  même 
le  préfumer , après  l’hommage  que  nous  n’a- 
vons ce  de  de  rendre  dans  tous  les  temps  à la 
bonté  de  votre  cœur  ; nous  fommes  même  per- 
fuadés  que  cette  Lettre  a été  furprife  à votre 
Garde  des  Sceaux  ; & nous  efpérons  qu’à 
1 exemple  du  Chancelier  de  Rochefort  (i),  iî 
fe  hâtera  de  rendre  la  juflice  qui  eft  due  au 
zele  & à la  fidélité  des  Magiftrats  qui  ont  affilié 
a l’arrêté  du  6 Qclobre. 

En  effet  , fans  remonter  à l’inflitutico  de  la 
Chambte  des  Vacations , il  fuffiroit  de  rap- 
peler les  difpofitions  de  l’Edit  de  Juillet  1685  9 
pour  établir  fa  compétence.  On  ne  fcaurok 
traiter  de  critique  la  plus  amere , des  obser- 
vations qui  ont  été  dictées  par  l’amour  du  bien 
public  , dont  la  jufîice  a été  reconnue  par  les 
adminiftraceurs  eux- mêmes , & que  les  circonf- 
tances  rendoient  abfolument  indifpenfables. 

fODu  15  Mai  159S.  Ce  jour  pour  ce  quele  Chancelier 
avoir  retiré  un  ajournement  en  cas  d’appel  , qu’un 
Huiiïier  exécutoit  , lui  furent  envoyés  aucuns  Conl'eii- 
Sers , afin  de  lui  montrer  qu’il  le  rendît  , ce  qu’il  ré- 
futa , le  difant  a la  Cour  ; & pour  ce  qu’il  lui  refufoit  , 
lui  fut  donné  afiîgnation  au  lendemain  ; & le  Chancelier 
•vint  en  la  Cour  , & fut  ledit  ajournement  rendu.  Rcgijl, 
t iu  Parlement. 


Il 

Si  vous  daignez  , SIRE  , r,e  confuîter  que 
les  fentiments  de  votre  cœur,  notre  confiance 
entière  & fans  borne  à votre  amour  pour  vos 
Sujets , deviendra  pour  nous  l’heureux  augure 
du  retour  d’un  Prince  augufte  , qui  a fait  naître 
dans  nos  cœurs  le  fentiment  profond  de  la  re- 
connoiffance  la  plus  refpeâueufe  ; nous  aurons 
la  plus  ^ ferme  efpérance  que  le  Parlement  de 
Paris  n’aura  pas  réclamé  en  vain  deux  Magif- 
ttats  vertueux  ; enfin  que  vous  aurez  entendu, 
les  vœux  & les  foupirs  d’une  grande  Pro- 
vince , qui  appelle  le  Parlement  de  Bordeaux 
à fes  fondions  , dont  la  privation  eft  fi  fu- 
nefte  à de  fideles  fujets. 

Si  vous  daignez  , SIRE  , pefer  au  poids  de 
votti.  lagelle  , nos  très-humbles  fupplicacions  s 
l’oracle  qui  émanera  de  votre  juflice  , récal 
büra  l'empire  des  Loix , & répandra  la’ joie  & 
i’alégrefle. 

, Une  erreur  d’un  moment  donna  lieu  à un 
événement  à-peu-près  pareil  fous  le  régné  de 
Charles  V ; mais  ce  Roi , appelle  le  ffge » 
qm  la  France  dut  fon  falut , ce  grand  Roi  ré- 
tàhlk  par  fa  prudence  l’ordre  qui  a voit  été 
troublé  , & annonça  à la  Nation  que  des  conf 
pirateurs  en  contre  l'honneur  & bien  de  la  Cou- 
ronne & Royaume  de  France , par  leur  ma* 
lice  & injïigation  , avaient  fait  éloigner  plu- - 
fiws  Conseillers  & Ojficiers , Sachant  qu'ils 
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pour  roi-  nt  Accom  lir  leurs  mciiivaîfès  in- 
tentions , tant  que  lefdits  Officiers  qui  et  oient 
bons  & loyaux  prudhommes  & Juges  Experts 
ès  uefoignes  du  Royaume  , demeurer  oient  en 
leur  état  : & reconnoijfant  que  lu  jujhee  avait 
été  blejjée  ou  pervertie  en  grevant  & opprimant 
l'innocent  par  fauffie  & calomnieufe  fnggejïion  , 
& quau  Souverain  appartient  corriger  Jon  fait 
& celui  de  Vautrai  , ce  Roi  , ce  Roi  lage 
annulla  tout  ce  qui  avoic  été  fait  comme 
ayant  été  pour chaffié JraudulcuJe ment  & calom- 
nieufement  fans  connoiffiance  ou  exijîencs  de 
caufe  (t). 

Ce  font-là , 

SIRE, 

tes  très-humbles  & très-refpeclueufcs  Remontrances 
que  préfentent  ù Votre  Majejîé  vos  très-humbles  a 
très  - obérants  , très  - fideles  6'  très  - ajfeftionnés 
Sujets  6’  Serviteurs  3 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement  de  Dauphiné. 

Fait  à Grenoble,  en  Parlement,  toutes  les  Chambres 
affemblées , le  ao  Décembre  1787» 


(0  Ce  font  les  propres  termes  de  l’Ordonnance  du  iS, 
Mai  1359. 


